
Secteur relativement peu étudié par les sciences sociales, les fruits et légumes peuvent servir de point d’appui pour
comprendre la modernisation de l’agriculture, ses conséquences et certaines des critiques dont elle fait actuelle-
ment l’objet. Cette modernisation de l’agriculture n’a pas seulement procédé d’une massification de la production
mais aussi de la constitution d’une capacité à faire circuler les produits sur de vastes espaces, ce qui a permis l’avè-
nement de la distribution. Ces évolutions ont suscité différentes critiques, plus ou moins articulées entre elles, qui
visent la norme du « zéro défaut » et qui contribuent aux transformations de l’agriculture contemporaine.

lors que le secteur des fruits et légu-
mes est resté longtemps peu étudié
par les sciences sociales, on observe

actuellement un foisonnement des recherches
sur cet objet1. Jusqu’alors, le regard sociologi-
que, historique ou économique se portait plus
volontiers sur les productions situées au cœur
des politiques de modernisation agricole ou de
la régulation des marchés (céréales, lait,
viande), ou sur celles qui incarnaient la tradi-
tion et l’excellence de l’agriculture française
(vin, fromage). Denrées considérées, dans les
représentations socio-culturelles dominantes,
comme inessentielles à l’alimentation du peu-
ple, ou relevant de la sphère privée et de l’au-
toconsommation2, les fruits et légumes
semblent avoir été laissés de côté à la fois par
l’action publique et par les sciences sociales
dans leurs analyses des transformations de
l’agriculture et de l’alimentation. Pourtant, mal-
gré une diminution récurrente des surfaces
cultivées, la France est aujourd’hui le troisième
producteur de fruits et légumes en Europe (der-
rière l’Espagne et l’Italie), avec une production
d’environ 8 millions de tonnes en 2013. Si ce
secteur compte pour moins de 2 % de la sur-
face agricole utile en France, il représente
néanmoins environ 8 % de la production agri-
cole en valeur et du volume de travail agricole,
avec une prépondérance marquée du travail
saisonnier3.

Un retour sur l’histoire du marché des fruits
et légumes permet de mieux comprendre cer-
tains aspects de la modernisation de l’agri-
culture, certaines des critiques dont elle fait
actuellement l’objet et les tensions que ces cri-
tiques révèlent4. Ainsi, la première partie de
cette note montre comment la modernisation

de l’agriculture a procédé non uniquement d’une
massification de la production, mais aussi de la
constitution d’une capacité à conserver dura-
blement les produits afin de les faire circuler
sur de vastes espaces. Un tel projet est ce qui a
permis l’avènement de la distribution. La
deuxième partie revient sur les différentes cri-
tiques qui visent un tel système, la manière dont
elles s’articulent ainsi que leur rôle dans les
transformations de l’agriculture contemporaine.

1- La distribution comme rationalité
organisatrice des échanges

Dans l’historiographie de la France rurale
ou agricole, on prend souvent comme point de
basculement la « politique des structures » éla-
borée au tournant des années 1950-1960, soit
une politique constituée de mesures essentiel-
lement tournées vers la production agricole.
De ce point de vue, la modernisation de l’agri-
culture apparaît comme un travail sur l’offre,
sur la capacité à produire. En mécanisant la
production et en généralisant l’usage d’intrants
chimiques, on augmente les rendements et le
volume global de la production, ce qui contri-
bue à libérer de la main-d’œuvre pour les
autres secteurs économiques.

Cette vision s’avère cependant incomplète,
car elle oblitère le fait que la modernisation
passe non seulement par les transformations
de la production mais aussi par les transfor-
mations en profondeur des marchés et des
conditions de la circulation des produits. Le
cas du secteur des fruits et légumes permet
justement d’éclairer cet aspect. En effet, les
centres urbains ont traditionnellement été
approvisionnés en fruits et légumes par leurs

« ceintures maraîchères ». Autrement dit, zones
de consommation et de productions étaient
contiguës. C’est ce rapport de continuité qui
s’est trouvé mis en question par les politiques
de modernisation.

Si on s’intéresse par exemple à la standar-
disation des produits, qui se met en place avant
et après la Seconde Guerre mondiale, puis se
généralise à partir des années 1970, dans le
cadre de l’organisation commune des marchés
au niveau européen, on voit que ce qui est pre-
mier ce ne sont pas des enjeux liés à la pro-
duction mais la question du commerce et du
transport des marchandises. Les premières
expériences de standardisation apparaissent
dans le cadre des échanges au long cours et
dans des contextes de crise des 
marchés d’exportation5. L’enjeu est de parta-
ger une définition minimale des produits afin
de pouvoir échanger à distance, homogénéiser
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la présentation des produits et les emballages,
ou encore de limiter les pertes liées au trans-
port des marchandises. C’est pourquoi les
entreprises de transport, telles que la SNCF en
France, jouent un rôle moteur dans le dévelop-
pement de la standardisation. Dans une telle
perspective, le standard porte avant tout sur
les qualités commerciales du produit (appa-
rence, conservation, résistance aux chocs), plu-
tôt que sur ses qualités organoleptiques.
L’enjeu premier est d’assurer la conservation
des produits afin de permettre leur circulation
sur de vastes espaces. Ce n’est que dans un
second temps que la logique de la standardi-
sation rencontre celle de la massification de
la production. C’est la connexion de ces deux
enjeux qui fait émerger progressivement la logi-
que de la « distribution », par opposition à celle
du « commerce »6. Le commerçant est accusé
de se contenter d’attendre le produit, et d’ache-
ter pour revendre, afin d’obtenir une marge.
La distribution, quant à elle, consiste à met-
tre en place des réseaux, organisés autour
d’une instance centralisatrice, permettant de
suivre de bout en bout le parcours des pro-
duits, d’assurer une répartition optimale des
marchandises sur l’ensemble d’un territoire
donné et de minimiser les coûts liés au
stockage, au transport, à la circulation des
marchandises7. Aussi, ce que l’on nomme
communément la « grande distribution » n’en-
globe qu’une partie des rationalités que per-
met de déployer la distribution, à savoir les
innovations situées au stade de la vente de
détail (super et hypermarchés, caisses enre-
gistreuses, libre-service, etc.).

Le développement de la distribution est fon-
damentalement lié à des impératifs logistiques
(conservation des produits, minimisation des
pertes, etc.). La grande distribution, quant à
elle, à mesure que se développe le libre-ser-
vice dans ses magasins8, fait de l’apparence
des produits un critère central de ses choix
d’approvisionnement. C’est ainsi que la norme
du « zéro défaut » (coloration, forme et état du
produit) tend à devenir une rationalité organi-
satrice du secteur des fruits et légumes. La
modernisation de l’agriculture dans les années
1960-1970 ne procède donc pas uniquement
d’un travail sur la sphère de la production,
mais aussi sur celle de l’échange et de la cir-
culation des produits. La notion de « filière »,
d’un usage si courant aujourd’hui, renvoie à
ce double travail de rationalisation de la pro-
duction par spécialisation des agriculteurs et
de conception de l’ensemble des étapes qui
jalonnent le parcours d’un produit, du produc-
teur jusqu’au consommateur, comme formant
un tout qu’il est possible d’optimiser. Mais ce
monde fondé sur la norme du « zéro défaut »
donne lieu à des critiques, qui suscitent à leur
tour des réponses et des innovations.

2 - La norme du « zéro défaut » 
et ses critiques

Le cas des fruits et légumes présente donc
l’intérêt de montrer le rôle essentiel que jouent
les transformations des marchés, des espaces
d’échange et des conditions de circulation des
produits, dans les mutations de l’agriculture
et de l’alimentation. Il donne ainsi à voir le rôle
essentiel des circuits dans les évolutions du
capitalisme. Ce cas des fruits et légumes est
d’autant plus intéressant qu’il montre d’em-
blée les spécificités de ce système, en raison
des propriétés des produits (saisonnalité, péris-
sabilité, variabilité), qui entrent en tension
avec les exigences de la distribution9.

La critique la plus ancienne de la norme du
« zéro défaut » correspond à une critique d’au-
thenticité. Portée par des associations de
consommateurs ou de cultivateurs non profes-
sionnels, elle pointe le manque de goût et de
fraîcheur des produits commercialisés par les
circuits d’expédition, l’orientation vers les seu-
les qualités commerciales des produits obte-
nus par la sélection variétale, et un
appauvrissement de la diversité de ces pro-
duits. Par exemple, les variétés de pommes
« américaines » (Golden, Gala, Granny Smith),
développées pour les cultures commerciales
en France surtout à partir des années 1960,
représentent encore à elles seules près des
deux tiers de la production nationale.

Tandis que certaines associations visent à main-
tenir des variétés délaissées par le système de
sélection marchand, dans une logique de « conser-
vatoire », d’autres, comme Kokopelli10, remettent
plus radicalement en cause ce système, dans son
existence même, en particulier les formes de pro-
priété sur lesquelles il repose. Dans ce cas, la cri-
tique s’accompagne non seulement de formes
alternatives de sélection variétale, mais aussi de
formes alternatives de culture et de commercia-
lisation. Une réponse à cette critique par la filière
des fruits et légumes consiste à trouver des
moyens de valoriser commercialement les pro-
duits qui ne rentrent pas dans la norme.

La critique professionnelle du système
d’échange construit autour du « zéro défaut »
émane des producteurs qui travaillent avec la
grande distribution. Ceux-ci pointent des asy-
métries de pouvoir importantes dans la négo-
ciation entre producteurs ou expéditeurs et
centrales d’achats de la grande distribution, et
réclament en particulier des outils pour enca-
drer la négociation commerciale, ainsi que des
outils de gestion des crises de marché (retraits,
coefficient multiplicateur, etc.). La puissance
d’achat de la grande distribution et l’internatio-
nalisation de ses filières d’approvisionnement
sont vues comme un facteur d’intensification
de la concurrence entre producteurs, favorisant
la diminution chronique du nombre d’exploita-
tions agricoles. La réponse des pouvoirs publics
consiste principalement à agir sur les structu-
res de la mise en marché, en favorisant « l’orga-
nisation de la production », en particulier au
niveau européen dans le cadre de l’Organisation
Commune des Marchés (OCM). Prenant acte du
morcellement de la production par rapport à un
secteur de la distribution de plus en plus concen-
tré, les autorités européennes encouragent
depuis les années 1970 les agriculteurs à créer
des Organisations de Producteurs (OP), partiel-
lement financées par les subsides européens,
destinées à concentrer la mise en marché des
produits, pour équilibrer les relations entre
amont et aval de la filière fruits et légumes. La
difficulté d’un tel système tient à ce qu’il repose
sur une ambiguïté forte entre « organisation »
et « concentration » de la mise en marché11. Or,
beaucoup de producteurs sont réticents à une
trop grande concentration de la mise en mar-
ché, dans laquelle ils voient une source para-
doxale de fragilité commerciale, en raison de la
périssabilité des produits. Si dans des pays
comme la Belgique ou les Pays-Bas (qui ont ins-
piré l’organisation européenne du marché), on
compte une poignée d’OP très concentrées,
canalisant la quasi-totalité de la production

Variété Récolte 2013 (tonnes)

Golden 507 000
Gala 270 000
Granny 169 000
Pink Lady 102 000
Braeburn 94 000
Fuji 65 000
Rouges 59 000
Belchard 52 000
Canada 46 000
Ariane 24 000

Tableau 1 - Récolte de pommes en France
pour les 10 principales variétés

Source : http://www.lapomme.org/chiffres/produc-
tion-en-france-par-varietes
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commercialisée, dans d’importants pays produc-
teurs comme l’Espagne ou la France, la part de
la production « organisée » commercialisée par
les OP ne représente qu’environ la moitié de la
production totale, et les OP se comptent par cen-
taines, malgré des efforts récents pour encoura-
ger des regroupements. En France, on est ainsi
passé de 323 OP en 2000 à 254 en 201212. De
nombreux producteurs privilégient une organi-
sation en réseau, assise sur une pluralité de
canaux de commercialisation, plutôt que sur la
concentration du pouvoir de négociation13.

Troisièmement, la norme du « zéro défaut »
fait l’objet d’une critique sanitaire et environne-
mentale, bien qu’elle corresponde à un juge-
ment porté sur le produit fini. En tant que telle,
elle ne dit rien sur les moyens d’obtenir un pro-
duit correspondant à cette norme. Elle laisse
dans l’ombre le travail de l’agriculteur qui per-
met d’obtenir un produit standardisé. Pour
autant, à partir du moment où se déploie la stan-
dardisation des produits, se développent des
réflexions sur les transformations à apporter
au niveau de la production afin d’obtenir le plus
facilement possible des produits standardisés.

Au XXe siècle, ces transformations se sont
orientées principalement dans deux directions :
la sélection variétale d’une part (cf. supra) et
l’usage de produits chimiques pour lutter contre
les ravageurs des cultures d’autre part. À par-
tir des années 1940, les pesticides de synthèse
ont commencé à être utilisés en agriculture
pour éliminer, dans un premier temps, les
insectes nuisibles puis, à partir des années
1970, avec le développement des fongicides,
pour lutter contre les différentes maladies affec-
tant les cultures. La simplicité d’application des
pesticides, de même que leur efficacité à court
terme, concourent au développement de la
monoculture intensive (agrandissement et spé-
cialisation des parcelles). En outre, les agri-
culteurs n’utilisent pas seulement les pestici-
des pour maintenir les rendements, mais aussi,
quand il s’agit de produits commercialisés à
l’état frais (e.g. fruits et légumes), comme une
forme d’assurance qualité, c’est-à-dire un moyen
de garantir l’absence de défaut visuel du pro-
duit. Ainsi, sans qu’il y ait à cela de nécessité
historique14, la norme commerciale du « zéro
défaut » et l’usage de produits issus de la chi-
mie de synthèse au niveau de la production
sont fortement liés. Les effets sanitaires et en-
vironnementaux des pesticides ont immédiate-
ment suscité de nombreuses controverses parmi
les scientifiques15. C’est la parution de l’ouvrage
de Rachel Carson, Silent spring, en 1962, qui a
donné à ces questions un retentissement public
mondial, qui aboutira notamment à l’interdic-
tion du DDT dans de nombreux pays occiden-
taux à partir de la fin des années 196016.

Cette critique environnementale et sanitaire
de l’agriculture productiviste peut être portée

par des groupes très différents (associations
de consommateurs, scientifiques, agriculteurs,
etc.) et donne lieu à deux types de transforma-
tions. D’une part s’élaborent des modes de pro-
duction alternatifs tels que l’agriculture
biologique, n’utilisant pas de pesticides, ou bien
des modes de production combinant les procé-
dés « naturels » de lutte contre les ravageurs
des cultures et les produits chimiques, tels que
la production intégrée17. Les cultures certifiées
« agriculture biologique » s’étendaient en 2013
sur 1 million d’hectares, soit environ 3,8 % de
la Surface Agricole Utile (SAU), contre 2 % en
200718. Parmi ces surfaces cultivées, les fruits
et légumes représentaient environ 42 000 hec-
tares. En 2010, pour un total d’environ 30 000
exploitations produisant des légumes et 27 000
exploitations produisant des fruits recensées,
on comptait environ 4 000 exploitations pro-
duisant des légumes « bios » (soit 12 %) et 3 000
produisant des fruits « bios » (soit 11 %)19.
D’autre part se développe une réflexion, por-
tée notamment par les industries de la chimie,
sur un meilleur ou moindre usage des pestici-
des en agriculture, ou encore une meilleure
gestion des risques associés à l’usage des pes-
ticides, ce qui a donné lieu par exemple à la
mise en place de « l’agriculture raisonnée » en
France20. Ces questions sont notamment repri-
ses par la grande distribution et les industries
de la transformation (conserves, surgelés, 4e

gamme), qui mettent en place des standards
privés (comme GlobalGAP21) reposant sur des
méthodes de management global des risques22.
Le respect de « bonnes pratiques » dans l’usage
des produits chimiques devient ainsi une condi-
tion d’accès au marché et un enjeu de la concur-
rence entre producteurs et entre OP.

Ainsi, en 2011, toutes productions confondues,
on comptait 123 000 producteurs certifiés
GlobalGAP dans le monde, dont environ 26 000
en Espagne, 16 000 en Italie, pour seulement
3 700 en France23. Cette relative faiblesse de la
certification Globalgap en France s’explique en
partie par le fait que la production est tournée
vers le marché intérieur (plutôt que l’exporta-
tion), et que ces enjeux de respect de normes
sanitaires et environnementales sont d’abord
portés par les cahiers des charges des distribu-
teurs locaux. En outre, en France, les pouvoirs
publics ont fait le choix de mettre en place une
norme publique volontaire, pour gérer les enjeux
sanitaires et environnementaux en agriculture,
la qualification au titre de l’« agriculture raison-
née » (AR) À l’instar de Globalgap, elle est fon-
dée d’abord sur le management global de la
qualité, et reste peu exigeante en ce qui concerne
les pratiques productives elles-mêmes. Peu valo-
risable commercialement, son développement
reste assez limité, alors que ses concepteurs
ambitionnaient de faire d’elle le nouveau stan-
dard de l’agriculture française.

La critique paysanne, porte sur les circuits
de distribution en tant que tels et vise à
construire des circuits alternatifs24, dits « cir-
cuits courts », et ce alors qu’aujourd’hui les
deux tiers environ des ventes au détail de fruits
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et légumes s’effectuent dans les magasins de
la grande distribution25.

Les « circuits courts » se sont développés récem-
ment en France26, autour notamment du mouve-
ment des AMAP27. Alors que la première AMAP
a été créée en 2001, on comptait environ 1 600
associations s’inscrivant dans la Charte des AMAP
en 201228. Au-delà des AMAP, différentes formu-
les existent mais, généralement, ces « circuits
courts » ont pour but d’établir un lien direct ou
quasi-direct entre le producteur et le consomma-
teur. Dans certains cas, la contractualisation de
la relation entre le producteur et le consomma-
teur permet de faire en sorte que des risques liés
à la culture soient partagés, plutôt que d’être à la
seule charge du producteur. Le développement
de ces circuits peut répondre à des enjeux aussi
bien économiques que politiques ou culturels.
Par exemple, autour de ces circuits se dévelop-
pent souvent des activités de visite des exploita-
tions agricoles, à portée éducative. Il s’agit
notamment de montrer et de faire éprouver au
consommateur la contrainte de saisonnalité et de
l’habituer à modifier son alimentation tout au long
de l’année, à partir du moment où il accepte de
s’approvisionner localement. Ces expériences
donnent à voir un renouvellement incertain du
lien entre villes et campagnes. « Incertain » parce
qu’elles débouchent sur des solutions multiples,
prises dans une tension entre durabilité des liens
et liberté de choisir, et exerçant des effets d’ap-
prentissages aussi bien sur les consommateurs
que sur les producteurs. En outre, ce nouveau
« contrat » entre villes et campagnes est relative-
ment peu encadré par des formes de régulation, et
les pouvoirs publics, tout en cherchant à accompa-
gner le développement des circuits courts, peinent
encore à définir une manière satisfaisante de se
saisir de ces problématiques.

Enfin, la filière fruits et légumes fait l’objet d’une
critique sociale. La modernisation de la production
agricole en France s’est construite autour de l’ex-
ploitation familiale et de la mécanisation des tra-
vaux aux champs. Autrement dit, le titulaire de
l’exploitation est celui qui effectue lui-même la plu-
part des opérations de culture (depuis le labour
jusqu’à la récolte), éventuellement avec l’aide de sa
famille, et grâce à des engins motorisés (tracteur,
moissonneuse-batteuse). La modernisation de la

production correspond donc à un mouvement de
dé-salarisation de l’agriculture. Le secteur des fruits
et légumes représente en partie un contre-exemple
à ce modèle, dans la mesure où il s’est avéré impos-
sible de mécaniser certaines opérations, en parti-
culier celles de récolte. Aussi ce secteur se caractérise
par un recours important à de la main-d’œuvre sala-
riée, en particulier saisonnière29, ce qui se traduit
par des coûts importants que les producteurs cher-
chent à réduire pour préserver leur compétitivité
sur des marchés de plus en plus intégrés. Alors que
la main-d’œuvre saisonnière se recrutait tradition-
nellement dans l’espace villageois ou local, les agri-
culteurs recourent de plus en plus à une
main-d’œuvre immigrée, dont les conditions de
recrutement, de travail et de protection sociale sont
notamment organisées par l’OMI ou encore, au
niveau européen, par des directives sur les ser-
vices. Cette question du travail saisonnier en agri-
culture, et en particulier dans le secteur des fruits
et légumes, a fait l’objet de nombreux travaux dans
les années récentes30. Ceux-ci pointent à la fois la
forte précarité économique des travailleurs saison-
niers, leurs contraintes de mobilités et d’immobili-
tés, leur exposition chronique à des substances
chimiques toxiques et la quasi-invisibilité sociale
et politique de ces atteintes à leur santé31.

***
Il est possible de distinguer analytiquement ces

différentes critiques mais, dans les faits, elles sont
souvent intriquées. Se pose alors la question de
leur éventuelle articulation et de leur convergence
ou au contraire divergence, et des dynamiques de
changement dans l’agriculture contemporaine. Ces
critiques peuvent servir de point d’appui pour sai-
sir les transformations à l’œuvre. On peut ainsi
noter, d’une part, une tendance à une concurrence
de plus en plus forte entre agriculteurs pour accé-
der au débouché de la grande distribution. Cette
intensification de la concurrence se traduit à la fois
par une concentration de la mise en marché et par
une transformation des conditions de la concur-
rence elle-même. Celle-ci porte de plus en plus non
sur le produit seul, mais aussi sur le management
des risques, ou encore sur le processus de produc-
tion. De même, se développent depuis quelques
années des logiques de marques et de marketing
dans le secteur des fruits et légumes, chose peu

courante auparavant. Tout ceci œuvre à une
professionnalisation accrue des organisations de
développement agricole. À l’inverse, on voit se ren-
forcer une organisation des circuits agricoles sur
une base territoriale, œuvrant à une « dé-filiarisa-
tion » de l’agriculture, et à une prise en main des
enjeux à la fois économiques, sociaux, sanitaires
et en-vironnementaux dont elle est porteuse, par
d’autres moyens et d’autres acteurs. La portée de
ces expérimentations dépend notamment de leur
capacité à articuler les différents enjeux pointés
par la critique de l’agriculture « productiviste ».

Antoine Bernard de Raymond
INRA

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Ensemble Agricole 490 1 149 2 017 2 156 2 787 2 840
Fruits et légumes 260 538 546 680 610

Tableau 2 - Évolution du nombre d’exploitations qualifiées au titre de l’AR

Sources : A. Bernard de Raymond, En toute saison. Le marché des fruits et légumes en France, Presses Universitaires
de Rennes, 2013. Tableau p. 258.
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26. Il importe ici de distinguer les dispositifs de « vente
directe » (qui n’ont jamais cessé d’exister) des « cir-
cuits courts », qui se conçoivent non seulement
comme des dispositifs de vente mais aussi comme
une critique des circuits de distribution.
27. AMAP : Association pour le maintien d’une agri-
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28. http://fr.wikipedia.org/wiki/Association_pour_le_
maintien_d%27une_agriculture_paysanne
29. S. Villaume, L’emploi salarié dans le secteur agri-
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Type de point Hyper- Super- Hard- Commerces Magasins de
de vente marchés marchés Discount Marchés spécialisés proximité 

Moyenne
33,7 19,9 11,0 14,0 10,3 6,02009-2013

2014 34,1 18,5 10,3 13,4 10,9 6,3

Tableau 3 - Parts de marché par circuit de distribution (total fruits et légumes, y
compris 4e gamme)

Sources : FranceAgriMer, Ctifl, Interfel
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